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D É F^E  N S E 


DE  LOUIS  XVI. 


PREMIÈRE  PARTIE, 

Contenant  V examen  des  faits  antérieurs  à 
daeceptation  de  V acte  constitutionnel • 


r R AN  ç AI  S I arrêtez . . . Vous  alliez  commet- 
tre un  crime  horrible.  Louis  XYI  est  inno- 
cent ; et  il  ny  a point  de  loi  pour  le  juger. 

* V ous  bavez  vu  comparoître  à la  barre  de  ses 
accusateurs  et  de  ses  juges  ^ dans  cette  meme 
enceinte  oit  naguères  il  avoit  reçu  tant  de  té- 
moignages d’amour  et  de  respect.  Il  ne  bril- 
loit  plus  de  l’éclat  de  la  royauté  ; ce  n’étoit 
plus  des  acclamations  de  joie  qui  annonçoient 
«a  présence.  Il  a paru  dans  l’humiliation  d’un 

* roi  détrôné  et  accusé  ; toutes  les  préventions 
accumulées  contre  lui  pendant  quatre  mois  , 
l’atteiidoient  dans  ce  jour  terrible  ; et  un  peu- 
ple égaré  demandoit  son  supplice  à grands 
cris.  Il  a paru  , et  la  sérénité  de  son  visage  , 
la  sagesse  et  la  simplicité  de  ses  réponses  , sa 
bonté  naturelle^  qui  respiroit  dans  ses  traits  et 
dians  ses  paroles  , ont  étonné  ses  détracteurs 
implacables,  et  désarmé  les  hommes  prévenus 
qui  osoient  désirer  sa  perte.  Voilà  , français  ^ 
votre  caractère.  Crédules  à l’excès,  et  ardena 
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à vous  venger , vous  saisissez  avidement  les» 
fables  dont  on  vous  abuse  / et  vous  frappez 
sans  pitié  tous  ceux  quon  vous  désigne  comme 
vos  ennemis.  Vou,s  avez  déifié  un  homme  per- 
vers , qui  J sous  le  prétexte  de  chercher  votre 
bonheur  , n’avoit  en  vue  que  sa  fortune  ; et  , 
par  un  contraste  bien  affligeant , vous  alliez 
immoler  l’homme  juste  ^ sur  lequel  un  ramas  . 
de  sophistes  , de  fanatiques  et  d’ambitieux  ap- 
peloit  votre  colère. 

Louis  XVI  a choisi  des  défenseurs  ; mais  sa 
défense  n’appartient  pas  à lui  seul  : elle  est  / 

le  droit  de  toute  la  nation  ; elle  est  le  droit 
de  chaque  citoyen.  Oui  , chaque  citoyen  doit 
■ communiquer  ses  lumières  , proposer  ses  ré- 
flexions , émettre  son  vœu  , s’il  aime  vérila-  ^ 

blemént  sa  patrie  ; qu’une  oxéculion  si  bar-  ~ 
bare  déshonoi croit  à jamais. 

11  ne  s’agit  point  d’entrer  ici  dans  une  dis- 
cussion de  foits  compliqués  , ou  dans  une  re- 
cherche de  faits  inconnus.  Tout  ce  que  j’avan* 
cerai  s’est  passé  publiquement  et  sous  nos 
yeux  ; chacun  peut  s’en  rendre  témoignage. 

Suivre  une  autre  marche  , ce  seroit  s’expo- 
ser  à être  contredit;  or  je  veux  que  chacun 
de  mes  lecteurs  reconnoisse  de  lui- même  les 
bases  sur  lesquelles  j’appiiye  la  défense  du 
prince  le  plus  malheureux  qui  ait  jamais  e:îyisté  ,, 
et  qui  ait  le  moins  mériié  de  l’ëtre. 

Deux  sortes  de  faits  sont  imputés  à Louis 
XYI./  Les  uns  sont  antérieurs  à l’acte  consti- 
tutionnel de  1791  ; les  autres  viennent  après 
cette  époque. 

''  La  cumulation  de  ces  deux' sortes  de  faits- 
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contient  tinc  grande  injustice.  Bappclez-vous  , 
français  , cetse  époque  récente  où  iacte  cons- 
titutionnel fut  achevé  par  vos  premiers  repré- 
sent  ans.  Vous  oubliâtes  alors  les  préventions 
qu’on  vous  avoit  inspirées  contre  le  monar- 
que ; vous  vous  réconciliâtes  avec  lui  ; vous 
jurâtes  de  lui  être  fidelès.  Que  de  bénédic- 
tions furent  prononcées  sur  lui  et  sur  sa  fa- 
mille , d’un  bout  de  l’empire  à l’autre  ! Fran- 
çais ! il  y a a peine  quinze  mois.  Ft  l’on  pour- 
roit  aujourd’hui  renouveler  , en  votre  nom  , 
des  griefs  éteints  dans  une  réconciliation  si 
solemrielle  ! Nation  généreuse  ! non  ^ ce  n’est 
pas  là  votre  vœu. 

Cependant  je  présenter  dans  son  vrai, 
jour  cette  premi^e  classe  de  faits.  L’entre- 
prise étoit  délicate  dans  le  tems  où  la  cons- 
titution de  '1791  duroit  encore  ; mais  après 
qu’une  courte  expérience  de  dix  mois  a suffi 
pour  renverser  ce  monument  funeste  de  ligno- 
rance  , on  peut  s’exprimer  avec  liberté. 

Les  frauçais  viennent  d’adopter  la  républi- 
que ; mais  c’est  la  monarchie  qu’ils  vouvoient 
en  1789,  lorsque  les  états  - généraux  furent 
assemblés  ; c’est  la  monarchie  qu’ils  ont , pour 
la  plupart  ^ voulu  constamment , pendant  toute 
la  session  de  l’assemblée  constituante.  Sur  ce 
fondement , dont  il  n’étoit  pas  permis  alors 
de  s’écarter  , Louis  XVI  proposa,  le  â3  juin 
1789,  une  constitution  que  les  représentans 
des  communes  rejetèrent  avec  éclat , pour 
fui  en  substituer  péniblement , à travers  deux 
années  d’anarchie  , une  autre  qu’ils  préten-, 
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(6)  • ^ 
dolent  plus  parfaite  , mais  dont  la  cMite  i a.",  ^ 
nide  vient  de  prouver  labsuidite* 

^ La  coustitudon  de  Louis  XVI  étoit  le  vœu 
du  peuple  , exprimé  littéralement  et  unani- 
mement'dans  les  instructions  données  à ses 
députés  ; mais  ce  que  bien  des  personnes  igno- 
rent encore  , c’est  que  cette  constitution  pro- 
posée par  le  monarque  établissoit  pins  de  li- 
berté que  celle  dont  les  membres  de  la  pre- 
mière assemblée  ont  voulu  être  les  auteuis. 

En  éffet , ce  qui  constitue  la  liberté  politique, 
c’est  l’indépendance  mutuelle  des  pouvoirs. 
Nous  le  lisons  dans  notre  déclaration  des  droits 
de  l’homme.  Toute  société  dans  huiiudle  la  ga- 
rantie des  droits  n est  pas  assurée  , ni  la  sé- 
paration des  pouvoirs  déteminée  , n a point 
de  constitution.  Le  code  de  la  république  de 
Massachusets  , l’un  des  états-uiiis  de  lAmert* 
QLi6  y dit  c|iiG  cêttG  S0pcira.tion  6st  nGCGSsaii^G  ^ 
afin  citoyens,  soient  gouvernés  par  les 

loix  , et  non  par  les  liommes.  Kien  n est  pins 
simple  que  cette  théorie.  Si  le  pouvoir  armé 
fait  les  loix  , elles  sont  l’ouvrage  de  la  prce  , 
au  lieu  d’être  l’expression  de  1 inteiét  genéial. 
Si  le  pouvoir  armé  rend  les  jugemens  , ce  sera 
une  suite  continuelle  dabtis  dautoiite,  au 
lieu  d’être  l'application  de  la  loi  aux  différens 
cas.  Enfin  si  la  même  puissance  réunit  les 
trois  autorités , en  portant  les  loix , distri- 
buant la  justice  , et  faisant  mouvoir  la  lorce 
publique  , tout  le  monde  gémira  sous  le  plus 
dur  esclavage;  car  une  seule  puissance 
géra  l’état  par  ses  volontés  générales  , et  dé- 
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ifUira  les  individus  par  ses  decisions  particu- 
îiérGs» 

Cet  équilibre  cfui  constitue  la^liberté , n e^t 
pas  difficile  à établir  dans  une  république , où 
tous  les  pouvoirs  sont  également  et  perioai- 
quement  conférés  par  le  peuple.  Qu’ils  soient 
délép-ués  ài  des  corps  séparés  , cela  suüit  ; 
toutes  les  autorités  partent  ensemble  de  la 
même  source  ; elles  ne  s exercent  qtio  pen- 
dant un  espace  de  tems  limité  ; il  n en  est 
aucune  qui  puisse  devenir  jalouse  de  lautie. 
Ï3ans  une  république  bien  constituée , 1 aristo- 
cratie doit  être  proscrite  : elle  y est  inu- 
tile, par  conséquent  dangereuse;  car  il  résulte- 
roit  de  ses  rivalités  continuelles  avec  le  peuple  , 
GU  qu  elle  seroit  impétueusement  renversée  , 
ou  qu'elle  deviendroit  oppressive. 

Mais  dans  une  monarchie  où  l’on  veut  éta- 
blir l’espèce  de  liberté  dont  ce  gouvernement 
est  susceptible  , il  faut  des  précautions  ex- 
traordinaires. Un  monarque  , dans  un  état 
Kbre,  sur-tout  un  monarque  héréditaire,  est 
un  objet  continuel  de  méliance  ; et  Ion  ne 
doit  pas  moins  employer  de  ressorts  poui 
mettre  les  droits  du  peuple  a labri  des  inva- 
sions d'un  tel  magistrat,  que  popr  mettre  1 au- 
tqriré  même  de  ce  magistrat  a 1 abri  de  1 
Tiatioii  des  représentans  du  peuple.  Si  la 
royauté  n’est  pas  soutenue  par  une  aristocratie 
héréditaire,  dont  les  intérêts  tiennent  à ceux 
du  trône  ; si  le  monarque  n’a  pas  le  droit  de 
congédier  le  corps  législatif  aussi-tôt  qu  il 
peut  devenir  dangereux,  sauf  néanmoins  la 
ïxéGessité  des  ctrnvocatious  périodiques  f si 
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enii'ii  la  sanction  royale  n’est -pas  une  condi-. 
tien  indispensable  et  absolue  de  la  formation 
des  loix  , il  est  impossible  que  la  monarchie 
ne  soit  promptement  renversée  , et  que  la  puis- 
> sance  législatrice  ne  devienne  tyrannique  eu 
envahissant  tous  les  pouvoirs. 

. déclaration  du  aS  juin  17S9  contenoit 
les  vraies  bases  d’une  monarchie  libre?  Le  roi 
y reconnoissoit  les  droits  de  chaque  individu  : 
la  suiete,  la  propriété  , la  liberté  des  opinions 
et  des^  écrits  raffranchissement  des  ordres 
ÿbitraires;  et  l'obéissance  réduite  au  comman- 
dement. de  la  loi.  Il  y reconnoissoit  les  droits 
Ci  U peuple  : celui  d’accorder  volontairement 
les  contributions  publicpies  ; celui  de  proposer 
oq.  d accepter  les  loix;  celui  enfin  d’étre  pé- 
riodiquement convoqué  pour  nommer  ses  dé- 
puté^ aux  etats-genéraux.  Il  est  vrai  que  cette 
déclaration  maintenoit  dans  les  assemblées  na- 
les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
cierge  ; mais  le  vœu  national  n’en  avoir  pas 
encore  prononcé  la  destruction  : d’ailleurs  ^ 
on  a vu  qu’une  aristocratie  quelconque  est  né- 
cessaire dans  une  monarchie  libre  , pour  main- 
tenir,  l^équilibre  entre  le  peuple  et  le  trône. 

L ariS.tocratie  la  plus  supportable  est  celle 
qui  approche  le  plus  de  la  démocratie  ; celle, 
ou  les  nobles  sont,  en  que.icjiie  sorte,  confon- 
dus avec  le  peuple.  Dans  la  déclaration  de 
^ 7^9’’  distinction  des  ordres  étoit  réglée  sur 
ce,  prmeipe.  Les  communes , à qui  l’eutrée 
dans  les  deux  premiers  ordres,  étoit  ouverte 
a chaque  instant , leur  devenoient  encore  par- 
laitement  égales  en  droits.  Même  contribution 


l 


aux  charges  publiques  ; meme  capa^cltë  d etre 
admis  à tous  les  honneurs  , toutes  les  dignités 
et  tous  les,  emplois  ; même  participation  aux 
actes  de  la  législation,  où  les  communes  exer- 
coient  encore  plus  d’influence,  puisque  cet 
ordre,  plus  nombreux , . plus  riche  et  plus 
industrieux  que  les  deux  autres  , fournissoit 
le  fond  de  l’impôt  : en  un  mot , point  d’au- 
tre distinction  entré  les  trois  ordres , qu’une 
représentation  et  une  délibération  séparées.  ^ 

\ Le  pouvoir  exécutif  résidoit  dans  les  mains 
du  roi  , et  c’est  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment la  monarchie';  mais  il  étoit  tempéré  par 
des  autorités  intermédiaires.  D’une  part , les  .. 
tribunaux  suprêmes  étoient  chargés,  dans  l’in- 
tervaiie^  des  assemblées  périodiques,  'de  re- ^ 
ieter  toute  proclamation  royale  qui  ne  seroit 
pas  confarme  aux  loix  portées  avec  le  con-  . 
cours  des  états  - généraux.  D un  autre  côté  , 
des  administrations  provinciales  , élues  par,  les 
, contribuables  , dévoient  se  concerter  avec  les  -j 
commissair.es  du  monarque  pour  la  levée  des  ■: 
impôts  , et  recueillir  les  instructions  locales  ' 
qui  pou  voient  éclairer  la  législature  et  le  gou-  ; 
verneinent.  ’ [ 

Telles  ëtoiént  les  vues  présentées  par 
Louis  XVL  Le  teins  auroit  perfectionné  une 
constitution  dont  les  élémens  étoient  si  sages, 
et  qui  dés  lors  mëritoit  d’étre  regardée  comme' S 
renfermant  tout  ce.qn’on  peut  établir  de  li-' 
berté  et  d’éjzalité  dans  une  monarchie. 

^ O 

Les  auteurs  dO  la  constitution  de  1791  ont 
feién  reconnu  que  la  séparation  des  pouvoirs 
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I essen(^e  de  la  liberté  politique  ; mais 
toutes  leurs  institutions  alloient  directement 
contre  cette  fin  apparente  de  leur  ouvrage, 
lis  avoient  créé  un  corps  législatif  permanent, 
formé  d une  seule  chambre  , et  de  la  seule 
représentation  du  peuple,  dépositaire  unique 
de  î exercice  de  la  souveraineté  ; portant  des 
îoix  au  nom  de  fintérét  national  ; établissant/ 
les  impôts  sans  le  concours  du  prince  ; déli- 
bérant sur  la  paix  et  sur  la  guerre;  pouvant, 
à chaque  instant  , accuser  et  jeter  dans  les 
fers  tout  ministre  qui  ne  se  préteroit  pas  aux 
Vues  de  la  faction  dominante  ; enlin  pouvant 
accuser  le  roi  lui  même  , et , sous  le  prétexte 
de  certains  cas,  dont  cette  assemblée  seule 
ëtoit  juge  , le  précipiter  du  trône. 

Que  restoit-ii  au  monarque  , pour  balancer 
des  droits  aussi  redoutables  , réunis  dans  un 
corps  toujours  en  activité  ? Il  pouvoit  sus- 
pendre, pendant  deux  années,  l’exécution  de 
certains  actes  du  corps  législatif;  mais  il  se 
rendoit  odieux  en  résistant  à des  loix  qu’on 
ne  manquoit  jamais  de  présenter  comme  l’ex- 
pression de  la  volonté  générale.  Il  étoit  ap- 
pelé le  dépositaire  ,1e  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif;  mais  il  ne  nommoit  pas  un  seul 
ad'ninistrateur  dans  les  provinces  : le  gouver- 
nement intérieur,  cette  portion  essentielle  et 
journalière  du  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de 
partir  d’une  seule  main,  pour  être  exercée 
avec  la  promptitude  et  l’ensemble  qui  en  cons- 
tituent 1 eFf] cacité  , étoit  divisé  et  subdivisé 
en  une  inlinité  de  corps  populaires,  subordon- 
nes les  uns  aux  autres  , dont  les  actes  n’ëtoienîr 
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soumis  qu’à  la  révision  tardive  et  souvent 
inutile  des  ministres.  Le  roi  étoit  entière- 
ment étranger  à l’administration  de  la  jus- 
tice : non-seulement  il  n’avdit  aucune  part  à 
la  nomination  des  juges  ; mais  le  ministère 
public  étoit  hors  de  sa  dépendance  : le  chef 
du  pouvoir  exécutif  n avoit  pas  le  droit  de 
faire  provoquer  J auprès  des  tribunaux  , 1 exe- 
cution des  loix  dans  leur  rapport  avec  le  main* 
tien  de  l’ordre  général.  Enfin  on  avoit  ménie 
interdit  au  monarque  l’exercice  d’un  pouvoir 
qui  étoit  accordé  aux  magistrats  du  dernier 
ordre;  celui  défaire  emprisonner  les  hommes 
suspects  , pour  les  livrer  aux  tribunaux:  pou- 
voir sans  lequel  il  étoit  impossible  de  prévenir 
aucun  des  grands  complots  prêts  à menacer 
la  sûreté  de  l’état. 

Les  constituans  avoient  donc  rompu  tous 
les  liens  qui  attachoient  le  peuple  au  roi.  Leur 
monarchie  ressembloit  a cette  monarchie  féo- 
dale du  onzième  siècle,  où  mille  tyrans  de 
. difFérens  ordres  , qui  ne  rendoient  au  trône 
qu’un  vain  hommage  de  leur,  pouvoir  , ^écra- 
soient  graduellement  le  peuple,  sans  qui!  put 
être  protégé  par  un  gouvernement  épuisé.  Il 
n’y  a personne  de  bonne-foi  qui  ne  soit  au- 
jourd’hui forcé  de  l’avouer  : une  monarchie 
si  foible  ne  pouvpit  manquer  dette  renversée 
par  une  puissance  législative  si  redoutable.  La 
session  des  constituans  ne  fut  qu  un  long  et 
malheureux  délire  : autant  leur  ouvrage  heur- 
toit  les  principes  élémentaires  de  la  science 
du  gouvernement  , autant  la  déclaration  de 
1^89  posoit  les  vraies  bases  de  la  monarchie 
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libre  , qui , à l’une  et  à l’autre  de  ces  deux 
époques , étoit  la  seule  constitution  désirée  par 
les  français.  ^ 

Cette  considération , dont  l’expérience  a 
mis  dans  un  plein  Jour  toute  la  vérité  , doit 
présider  au  jugement  de  la  conduite  de 
Louis  XVI  avant  son  acceptation.  Il  a sus- 
pendu pour  deux  ou  trois  jours  les  séances 
des  états-généraux,  et,  après  ce  délai,  il  leur 
a déclare  ses  intentions  dans  une  séance  royale. 
Voilà,  dit-on,  son  premier  crime. 

Quelles  furent  donc  alors  les  propositions 
du  roi  ? Menaçoient-elles  la  liberté  ? Contra- 
rioient-elles  le  vœu  national  ? Non  , elles  y 
étoient  parfaitement  conformes. 

Louis  XVI , dans  sa,  déclaration  , ramenoit 
les  représentans  des  communes  aux  termes 
de  leurs  cahiers , et  leur  proposoit  cette  consti- 
tution dont  on  vient  de  voir  la  superiorifé  sur 
celle  qui  a été  mise  à sa  place,  hm  effet  , les 
communes  de  France,  en  chargeant  leurs  dé- 
putés de  faire  une  constitution , ne  les  avoient 
pas  investis  de  pouvoirs  illimités  ; au  con- 
traire , elles  leur'  avoient  prescrit  des  bases, 
dont  if  leur  étoit  défendu  de  s’écarter.  Tous 
les  Ccthieis  supposoient  le  maintien  des  trois 
ordres  délibérant  en.  assemblée  d’états  - géné- 
raux. Tous  portoient  que  cette  assemblée  se- 
roit  purement  périodique  , et  feroit  les  loix 
avec  la  sanction  du  monarque.  Cette  sanction 
étoit  im^  consentement  libre  ,.dont  la  consti- 
tution elle-même  ne  pouvoit  se  passer  ; les: 
députés  étoient  expressément  chargés  de  la  • 
concerter  avec  le  monarque». 
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‘Jamais  ëtajs-généraiix  n’avoient  été  précé- 
dés d’un  si  parfait  accord  de  la  part  des  trois 
ordres.  C’étoit  encore  le  roi  qui  avoit  préparé 
cette  union,  en  déclarant  d’avance  quels  étoient 
les  droits  dont  il  vouloit  que  la  nation  reprit 
l’exercice.  Il  avoit  accordé  une  représentation, 
double  aux  communes , et  leur  avoit  fait  en- 
trevoir la  possibilité  d’une  délibération  par 
tètes  , afin  que  les  deux  autres  ordres  , effrayés 
de  cette  prépondérance  , n’opposassent  aucun 
obstacle  à rétablissement  de  la  liberté.  Ainsi 
tous  les  députés  , munis  de  mandats  iinaniraes 
sur  le  fond  de  leur  mission.  , sembioient  ne, 
devoir  être  divisés  sur  aucun  article  ; et  s’ils 
eussent  été  fidèles  à leurs  commettans  , la 
France  , libre  et  tranquille  suivant  ses  pre- 
miers vœux  , s’estimeroit  beureiise  sans  aspi- 
rer à un  plus  haut  degré'  de  liberté. 

Mais  il  y eut  alors  ,-dans  les  états  généraux  , 
deux  factions  qui  agitoicnt  le  peuple.  Lune 
étoit  dirigée  par  quelques  familles  nobles  , qui 
aspiroient  à renverser  les  anciens  ordres  de 
la  noblesèe  e.t  dn  clergé  , pour  y substituer 
un  sénat  héréditaire  , à l’exemjile  de  la  p.airie 
anglaise.  Ce  système  , qui  ne  tendoit  qu  à 
établir  une  aristocratie  plus  séparée  du  peu- 
ple , et  par  conséquent  plus  oppressive  que 
l’ancienne,  étoit  favorisé  par  M.  Necker  , qui, 
sous  le  titre  de  premier  ministre  des  iiiiances  , 
réunissoit  la  plénitude  du  ministère  et  toute 
rautorité  du  gouvernement. 

La  seconde  faction  , dont  le  clief  s’est  tou- 
]ou,rs  caché  , quoiqu’il  ait  toujours  été  nom- 
me , se  propos'oit  de  meltie  en  action  toutes 


( V 


( i4  ) 

îes  forces  du  peuple  , et  de  se  placer  sur  le 
trône  , dut  - elle  commencer  d’abord  par  le 
renverser. 

Ces  deux  factions  y pour  arriver  à des  fini 
différentes  , se  servoient  des  mêmes  moyens. 
Elles  disoient  que  les  députés  des  communes , 
représentant  la  grande  majorité  de  la  nation, 
pouvoient  eux  seuls  prescrire  des  loix  à l’uni- 
versalité  des  citoyens.  L’aristocratie  des  nobles 
€t  des  prêtres  étoit  décriée  , comme  devant 
opposer  les  intérêts  particuliers  de  deux  corps 
a l’intérêt  national.  Ces  débats  , portés  dans 
dans  les  trois  chambres , s’^étoient  terminés 
par  un  décret  des  communes  , où  elles  se 
coiistituoient  assemblée  nationale  , et  décla- 
roient  qu  elles  feroient  la  constitution  de  l’état, 
soit  que  les  autres  ordres  se  réunissent  à elles , 
ou  qu’ils  persistassent  à s’en  séparer. 

' Ce  fut  alors  que  le  roi  perdit  conbance  en 
M.  Necker  et  que  , relisant  îes  instructions 
données  par  îes  communes  , il  résolut  d[y  rap- 
pelier  leurs  députés.  Ce  n’étoit  pas -là  des  dé- 
clarations destructives  de  la  puissance  natio- 
nale , mais  une  résistance  à l’entreprise  des 
mandataires  du  peuple,  qui  rejetQiènt  sa  vo- 
lonté pour  y substituer  la  leur. 

Il  y a de  l’exagération  à dire  que  , dans  ce 
jour  , Louis  XVI  ait  envù'bnné  de  troupes  le 
heu  des  séances  des  représentans  du  peuple  , 
et  se  soit  rendu  au  milieu  d'euæ  avec  V appa- 
reil d’un  despote.  Il  n’étoit  arrivé  qu’avec  sa 
garde  usitée  ; il  n étoit  entré  cpi’avec  ses  frè- 
res et  ses  ministre^;  et,  sitôt  ses  intentions 
expliquées , il  s’étoit  retiré  avec  cet  appareil 
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orclinaîre  du  trône  , et  avoit  laissé  députés 

délibérer  librement.  ^ 

Ce  ne  fut  qu’après  les  avoir  vus  ^ sourds  à 
Ses  remontrances  , persister  dans  leur  inlrac- 
tioii  à leurs  mandats,  et  s’étayer  dune  mui* 
titude  qui  menaçoit  sa  demeure  royale  ; ce  fut 
seulement  alors  que , pour  sa  sûreté  pe^rson- 
nelle  et  pour  la.  liberté  des  délibérations  de  1 as- 
semblée , il  voulut  opposer  une  digue  à cetoi^ 
rent  populaire  , en  plaçant  des  troupes  eiUiG 
Versailles  et  Paris.  Cette  précaution  subite  ef- 
fraya les  deux  factions  ; elles  voulurent  que  iô 
peuple  partageât  leur  fraveur.  Elles  répandirent 
que  les  courtisans  ( car  elles  n osoient  pas  incul- 
per le  monarque  ) avoient  conçu  le  dessein 
de  faire  la  guerre  à l’assemblee  et  aux  habi- 
tans  de  Paris.  Déclamation  de  mauvaise  foi  ! 
Dobjet  final  de  Louis  XVI  étoit  connu  d’a- 
vance Il  consistoit  à faire  jouir  les  français 
de  la  liberté  sous  le  gouvernement  monarclii- 
que  , aucjuel  iis  étoient  attachés  par  nne  Ion- 
gue  affection.  Lorsqu’une  fin  est  manifeste  , 
il  est  absurde  de  supposer  des  moyens  qui  y 
éeroient  contradictoires  ; et  Louis  XVI , qui? 
par  sa  déclaration  toute  récente  , assuroif  la 
liberté  à son  peuple  , ne  vouloit  pas  1 égorger. 

S’il  fût  alors  retourné  au  milieu  des  repré- 
sentans  des  communes  , et  quil  leur  eut  dit  . 
Çe  n’est  pas  de  vous-mêmes  que  vous  êtes  ici  j 
vous  n’etes  que  des  mandataires  , levetus  d un© 
procuration  limitée.  Les  communes  de  Franc© 
vous  ont  envoyés  pour  régler  avec  moi  un© 
constitution  nouvelle  , d’après  des  bases  con- 
venues et  déterminées»  Vous  avez  juté;  dans 
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chacune  des  assemljlées  où  vous  fûtes  élus  , 
d observer  ce  mandat  religieusement  ; et,  déjà 
a votre  arrivée  , vous  en  excédez  les  bornes! 

^ Retournez  aux  termes  de  votre  mission  , et 
cessez  d être  parjures  , sinon  je  vous  interpelle^ 
au  nom  de  cette  même  nation  , dont  vous 
trahissez  les  droits  , de  vous  retirer  , et  de  faire 
place  à des  mandataires  plus  fidèles.  Si  le  roi 
leur  eût  adressé  ces  paroles  , f et  il  les  leur 
eût  adressées  sans  les  évènemens  ultérieurs  ) 
il  auroit  rempli  ses  devoirs  , et  les  représen- 
tans  des  communes  ne  se  seroient  pas  tant 
écartés  des  leurs. 

Louis  XVI  étoit  si  éloigné  de  faire  violence 
aux  liabitaiîs  de  Paris,  que  l’insurrection  du 
i3  juillet  n éprouva  pas  le  moindre  obstacle* 
La  veille  , on  avoit  brûlé  les  barrières  , on 
avoit  porté  en  triomphe  les  bustes’  de  M.  Xec- 
Ler  et  du  duc  d’Orléans  ; vers  la  lin  du  jour, 
un  détachement  de  gardes  franç  aises  avoit  tiré 
sur  le  régiment  royal  allemand";  la  nnit  arri- 
vée , on  lance  des  brigands  qui  remplissent 
la  ville  d’effroi.  Les  uns  sonnent  le  tocsin  dans 
tous  les  clochers  ; les  autres  vont  chercher 
les  gardes  françaises  dans  leurs  casernes  ; ar^ 
més  de  torches  , ils  mettent  le  feu  aux  portes 
des  maisons  , en  criant  : au  feu  , les  gardes 
françaises  nous  ahandonnent.  D'autres  en- 
foncent et  pillent  les  boutiques  des  armuriers, 
et  le  matin  ils  arment  tous  les  passans  au  nom 
du  tiers-^etat.  Plusieurs  incendient  la  niaison 
de  S.  Lazarre  , et  se  disposent  à porter  la  flame 
dans  d autrés  habitations.  Les  parisiens  , près- ^ 
fës  par  un  danger  si  imminent,  s'assemblent* 
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dans  les  endroits  où  ils  avoient  fait  leurs  élec- 
tiolis  ; ils  courent  à l’hotei  des  invalides  , s’em- 
parer -de  tous  les  fusils  j iis  s’organisent  en 
corps  armé. 

JEtoit-il  donc  si  difficile  de  prévenir  ou  d’ar- 
rêter une  si  foibie  insurrection?  Dans  les  pre- 
* rniers  momens , ce  n’étoit  qu’une  affaire  de 
police  ; et  même,  lorsque  le  mouvernent  devint 
plus  général , il  ne  falloir  que  peu  de  forces 
pour  le  dissiper.  C’étoit  une  pitié  de  voir  tous 
ces  bourgeois,  faisant  des  patrouilles  avec  de 
vieux  fusils  démontés  ; n’ayant , pour  la  plu- 
part, aucunes  munitions;  ignorant  tout  exer- 
cice militaire , et  se  donnant  mutuellement  la 
consigne  de  rentrer  chez  eux  aussi-tôt  qu  ils 
app'ercevroient  de  loin  quelques  troupes  ré- 
glées. Le  roi  avoit  sous  sa  main  des  régimens 
etrangers , pliés  à l’obéissance  , ne  prenant  au- 
cune part  à Fintérét  national.  Il  n’avoit  qu’à 
dire  un  mot',  et  une  force  insurmontable  s’em- 
paroit  de  tous  les  postes  de  la  capitale.  Mais 
Louis  XVI  rejette  des  moyens  qui  auroient 
pu  faire  couler  du  sang.  Il  retient  les  troupes 
dans  leur  camp  ; il  ne  met  pas  même  la  bas- 
tille en  état  de  défense  : cette  citadelle  , d’où, 
il  étoit  si  aisé  de  contenir  les  parisiens , reste 
dénuée  d’artillerie  et  de  soldats  ; elle  est  atta- 
quée , et  en  deux  heures  elle  est  prise  ; tout 
ce  qui  y respiroit  est  massacré.  Le  roi,  loin 
de  tirer  veugeance  de  ces  désordres , cède  aux 
sollicitations  de  l’assemblée  , et  renvoie  toutes 
les  troupes. 

Non  , ce  ne  fut  pas  là  une  victoire  rempor- 
tée par  les  parisiens  , mais  un  pur  effet  de  la 
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modération  de'  Louis  XVI  : aussi  l’assemblée 
se  garda-t-elle  de  triompher  de  cet  événement  ; 
et  lorsque  le  roi  vint  lui  annoncer  le  renvoi 
de  ses  troupes  , et  lui  confirmer  ses  intentions 
pacifiques  , elle  se  précipita  toute  entière  sur 
ses  pas , en  lui  exprimant  les  plus  vives  ac- 
tions de  grâces.  Ce  fut  en  reconnoissance  de 
cette  détermination  volontaire  , qu’elle  lui  dé- 
féra le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française*  - ^ 

Les  députés  commencèrent  leur  constitu- 
tution.  Ils  abolirent  la  dîme  et  les  droits 
féodaux.  Ils  décrétèrent  une  déclaration  des 
droits  : non  pas  une  déclaraiion  précise  (les 
droits  politiques  et  civils  qui  réuriissoient  en 
société  les  membres  de  la  nation  française  , 
mais  une  déclaration  abstraite  des  droits  natu- 
rels sur  lesquels  le  genre  humain" fonda  ses 
premières  sociétés.  On  vint  ensuite  à la  dis- 
tribution des  pouvoirs  publics  ; on  traita  la 
question  de  la  sanction  royale.  Ce  fut  alors  que 
la  faction  d’Orléans  , se  séparant  de  celle  qui 
travailloit  pour  un  sénat  héréditaire  , énon'ça 
les  premières  idées  républicaines.  Nous  vîmes 
le  Palais-Royal  se  remplir  de  groupés  et  d’o- 
rateurs qui  déclamoient  impétueusement 
contre  rinstitutio*n  d’un  sénat  et  d’un  'veto 
roval.  L'effroi  en  fut  jeté  dans  les  halles  ; 

1 assemblée  nationale  fut  menacée  d’une  incur- 
sion de  parisiens , si  elle  ne  marchoit  dans  une 
voie  différente.  > 

Dès-lors  cette  faction  commeh  çoit  a répandre 
dans  le  public , qu’il  falloir  faire  venir  le  roi 
et  rassemblée  à Paris.  Chacun  de  nous  a pu 

recueillir 
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recueillir  ce  bruit  dans  sa  naissance  ; mais 
ce  n etoit  encore  qu’une  idée  dont  il  restoit 
a préparer  1 exécution.  Cependant  l’assemblée 
continue  ses  travaux  constitutionneis  : elle 
clécrete  ba^e  essentielle  de  tout  pouverne- 
ment  libre  ,1  exërcice  séparé  des  pouvoirs  lé- 
gislatit , exécutif  et  judiciaire  ; mais  , subiu-. 
guee  par  les  circonstances  , elle  resserre  la 
législature  dgns  une  seule  chambre;  elle  en  éta- 
bm  la  permanence  ; ede  réduit  le  ^eto  royal 
a lalaculté  de  suspendre  l’exécution  des  dé- 
cie*s  jusqu  a la  troisième  législature. 

Il  é toit  question  de  présenter  au  roi  les  actes 
de  1 assemblée  depuis  la  réunion  des  ordres. 
On  savoit  qu’il  se  disposoit  à reconnoitre  les 
principes  décrétés  , mais  qu’il  avoit  queîaues 
observations  a proposer  sur  le  mode  d’exécu- 
tion , et  qu’d  désiroit  particuliérement  que 
la  constitution  lui  fût  présentée  dans  son  en- 

semble  , avant  d’étre  soumise  à son  accep- 
tation royale.  ‘ 

Rien  n étoit  plus  raisonnable  que  cette  res- 
triction, puisquil  n’est  aucun  ouvrage  qui 
puisse  etre  approuvé  avant  l’examen  de  toutes 
ses  parties , et  que  les  députés  étoient  expres- 
sément chargés  par  leurs  commettans  de  faire 
la  constitution  de  concert  avec  le  roi.  Le  mal- 
heur des  circonstances  lit  encore  échouer  un 
dessein  aussi  sage. 

roi  et  l’assemblée 
a Paris  , ce  complot,  qui  avoit  couru  dans, 
toute  la  ville , ne  pouvoit  manquer  d’étre 
connu  à la  cour.  Dans  ^intention  de  le  dé- 
jouer, on  ayoit  fj^it  venir  à Versailles  le  ré'^' 
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giment  de  Flandres  j mais  des  émissaires,  atta- 
quoient  la*  fidelité  des  soldats  par  tous  les 
genres  de  corruption  : l’argenL  leur  étoit  pro- 
digxié  ÿ mille  parties  de  débauches  leur  étoieiit 
offertes.  On  leur  donnoit  des' cocardes  trico- 
lores , dans  un  tems  où  'es,  soldats  ne  les  pre- 
noient  qu’en  signe  d’insubordination  ; car  la 
cocarde  blanche  étoit  encore  la  seule  d’ordon- 
nance dans  tous  les  corps  iiiililaires. 

Ce  fut  alors  que  les  gardes  du  roi  , dans  le 
cours  d’un  repas  qu’ils  donnèrent  aux  officiers.' 
du  régiment  de  Flandres  , introduisirent  quei- 
ciues  soldats  de  ce  réaiment , leur  distribuèrent 
des  cocardes  d ordonnance  5 et  -firent  exécuter, 
en  leur  présence  . un  air  qui  les  rappeloil  à 
la  fidélité  qu’ils  av'oient  jurée  à leur  roi. 

La  faction  d’Orléans  j qui  épioit  le  mo- 
ment d'éclater  , saisit  cette  occasion  avec 
avidité.  Depuis  que  que  tems,  elle  supposoit 
l’approche  d’une  famine,  et  enireteiioit’par 
cette  craiiiLs  les  raoiivemens  d’une  multitude 
crédule  et  inquiète.  La  fête  des  gardés-du- 
corps  est  annoncée  à Paris  ; voilà  l’instant  d’a- 
gir. Des  flots  de  peinple  armé  se  préparent  à fon- 
dre sur  Yersaiiles.  Le  roi  , averti  de  cet  orage  , 
prend-ih  quelques  mesures  violentes  pour  le 
conjurer  11  ]>ouvoit  faire  placer  du  canon  sur 
le  pont  de  Sèves  ; il  pouvoit  ranger  ses  gardes 
en  bataille-,  leur  fsiré  occuper  des  positions, 
avantageuses:  une  action  fègulière. dispersoit 
infai flihiement  cetteVnultitude  oui  neconnois- 
soit  ni  manœuvre  , ni  discipline.  L’arne  paci- 
fique de  Louis  XVÏ  rejette  encore  l’idèe  dhin 
combaj:;  sanglant  j ib impose  à ses  gardas  rbé- 


( ) 

roidue  obligation  de  ne  pas  se  défendre.  Il  lenr 
orconne  de  se  sacrilier,  et  il  est  ob'd  H expose 
sa  vie  et  celle  de  sa  famille , plirtot  nue  de 
taire  périr  une  portion  de  son  peuple. 

Et  1 on  accuse  Louis  XVï  cV avoir  J'ait  couler 
e saiig  aans  cette  fatale  journée  ! O injustice  ! 
Udnrété  incfoyablélOnest  ce  donc  qu’on  exiee- 
roit  üe  ce  prince  ? Qif  il  eût  prévenu  le  procès 
qu  on  lui  lait  aujourd’hui  ? Qu’il  eût  livré  son 
épouse,  ses  enlans,  Kli-mëme  au  fer  des  assa.^r 
sms  , et  que  leurs  têtes  sanglantes  eussent  été 
promem'es  dans  Paris  avec  celles  de  leurs 
gardes  fidèles?  Ce  n’éroit  donc  pas  assez  de 
raire  a Louis  XVI  un  crime  de  son  dévouement 
inouï  ; on  1 accuse  de  ce  que  la  mesure  des 

crimes  d’autrui  ne  fut  pas  alors  entièrement 
épuisée. 

^ One  ceux  qui  attribuent  cette  insurrection 
a un  mouvement  subit  et  spontané  du  peuple 
reviennent  de  leur  erreur.  Toute  marche  com  ’ 
bmee^  est  nécessairement  dirigée  par  un  chef. 
Lue  multitude  ne  se  réunit  .pas  fortuiteilient 
poui  un  dessein  profond  ; elle  ne  marche  pas 
comme-un  seul,  homme,  dans  un  instànt 
et  vers  un  but  inarr[aé , s il  n’existe  un  mo- 
teur déclaré  ou  secret.  La  faction  .d’OcJéaris 
avoit  triomphé  de  c@Iie  des  deux  chambres  *- 
elm  crut,  en  entraînant  le  roi  et  sa  lamillô 
a Paris  , poiivmir  les  engloutir  un  jour  dans  ce 
gourtre  populaire. 

..  jetta  lès  fon'demens  de  cette  so'ciéîé 

vSi  fameuse  sous  lé  nom  de  club  des.  Jàco- 
ais  y ctaLlisseiiient  dont  il  n y eût  jamais 
aexeinpTe  chez  aucun  peuple,  üiie  assenïblée  . 
/ L ^ 
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(3e  simples  particuliers , mêles  avec  une  partie 
des  députés , entretient  dans  les  provinces  des 
affiliations  multipliées  à l’infini.  Dans  chaque 
ville  principale , est  un  club  central  ; dans 
toutes  les  autres  , un  ou  plusieurs  clubs  par- 
ticuliers, où  se  réunissent  à peu  de  frais  tous 
les  gens  qui  font  métier  de  patriotisme  > soit 
qu’ils  résident  dans  le  lieu  même , ou  qu’ils 
îiabitent  les  campagnes  voisines.  Cbacun  de 
ces  clubs  particuliers  dépend  du  club  central , 
dont  les  relations  sont. directes  avec  la  société 
des  Jacobins  de  Paris.  C'est  de  cet  antre  impur 
que  la  France  a reçu  des  loix  et  a été  gouvernée 
depuis  l arrivée  de  l’assemblée  constituante  a 
Paris  , jusqu’à  la  .fin  de  l’assemblée  législative. 
Là  , se  répétoient  toutes  les  discussions  ; là  , 
se  fabriquoient  tous  les  d.écrets.  Au  sein  de 
ce  club  est  né  le  républicanisme  , qui , après 
avoir  versé  son  levain  dans  toutes  les  parties 
de  la  constitution  , l’a  vu  fermenter  et  se  déve- 
lopper avec  énergie  , et  domine  aujourdhui 
sur  les  débris  de  la  royauté  qu’il  a renversée. 

L’assemblée  constituante , dirigée  par  Fin- 
fluence  de  ce  club  , n’étoit  qu’une  arène  scan- 
daleuse , où  une  majorité  pétulante  luttoit  sans 
relâche  avec  une  minorité  opprimée  , s’irritoit 
des  raisonnemens  , et  n’aspiroit  à vaincre  que 
par  la  force  du  nombre.  Elle  attribuoit  à l’op- 
position de  cette  minorité  le  retard  de  la 
constitution  ; mais  elle  auroit  été  bien  fâchée 
de  ne  pas  rencontrer  ce  prétexte  pour  se  don- 
ner le  teins  de  répandre  par-tout  l’anarchie  , 
et  de  décrier  entièrement  l’autorité  du  mo- 
narque. Tout  ce  que  la  licence  de  la  presse 


ttouvoit  lui  lancer  de  plus  insultant , circu^ 
loit  avec  im^uinité  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale.  Les  écrivains  périodiques  préclioient 
i insurrection  et  l’assassinat,  sans  qu’elle  ait 
jamais  voulu  permettre  qu’on  poursuivît  ces 
corrupteurs  du  peuple.  La  multitude  , trop  do- 
cile à leurs  leçons  , rempiissoit  les  provinces  de 
révoltes,  de  meurtres,  d’incendies  ; et  siîes  ma- 
gistrats en  poursuivoient  les  auteurs , ilsétoient 
eux-mémes  mandésà  labarre, censurés, menacés 
d’accusations  capitales.  Les  désordres  étoient- 
ils  montés  à leur  comble  ? L’assemblée  , par 
une  sorte  de  dérision  , renvoyoit  les  plaintes 
au  pouvoir  exécutif;  et  comme  cette  puissance 
désorganisée  se  trouvoit  réduite  à de  vaines 
tentatives  , les  constituans  s’écrioient , du  naiit 
de  leur  tribune , que  le  pouvoir  exécutif  fai- 
soit  le  mort , et  qu’il  refusoit  de  marclier  dans 
îe  sens  de  la  révolution. 

Louis  XYI  avoit  juré  , à la  fédération  du 
inois  de  juillet  1790,  de  maintenir  les  prin- 
cipes constitutionnels  qu’il  avoit  jusqu’alors 


acceptés,  c’est  à dire  , la  sûreté  des  individus,, 
la  propriété , la  séparation  des  pouvoirs  pu- 
blics ; mais  il  n’avoit  pas  juré  de  maintenir 
l’anarchie,  et  de  favoriser  ie  renversement  de 
la  royauté.  La  nation  vouloit  la  monarcliie  ; 
elle  avoit  conbé  au  roi  le  soin  de  la  défendre  ; 
cette  obligation  fajsoit  partie  de  son  serinent. 
Lorsque  Louis  XVI  vit  son  trône  ébranlé  par 
•une  secte  dont  la  puissance  uugmentoit  chaque 
jour  , il  dut  se  précauîionner  contr’elie  ; il  dut 
arrêter  sa  marclie  illégale  par  des  moyens  ef-; 
Êcaces* 
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Ce  fut  alors  que  Mirabeau  offrit  ses  serviceis 
à la  cour.  En  prenant  place  dans  le  directoire 
du  déparrement  de  Pans  , il  a voit  hautement;, 
annoncé  qu’il  coriibattroit  les  factieux , de  quel- 
que parti  qu’ils  lussent.  Il  Ht,  dit-on,  proposer 
au  roi , par  le  lieutenint- civil  Tcdon,  d’opérer 
un  mouvement  dans  les  provinces.  Mais  cette 
ame  aussi  vénale  qu’audacieuse'  n’entrepre- 
noic  rien  que  pour  de  l’argent.  11  ne  vouloit  pa»^ 
se  donner  au  rOi,  mais  se  vendre  moyennant 
un  revenu  assuré  pour  l’avenir,  et  quelque 
chose  de  fixe  pour  le  présent.  On  prétend  que 
Louis  XVI  avoit  apostillé  ce  mémoire  de 
Talon  ; mais  il  ne  s’ensuivroit  ni  qu’il  en  eût 
approuvé  le  pian  , ni  qu’il  en  eût  permis  l’exé- 
cution : la  mort  de  Mirabeau  , privée  dans  ce 
tems  là  meme,  auroit  suffi  pour  empêcher  qu’on 
s’en  occupât  sérieusement. 

Après  tout  , le  roi  auroit -il  violé  ses  ser- 
mens  , auroit  - il  détruit  la  liberté  , quand  il 
auroit  versé  quelques  largesses  pour  arrêter 
les,  progrès  efiravans  d’une  secte  désavouée 
alors  par  la  nation  ? D’une  secte  qui , embras- 
sant la  France  entière^  dans  ses  rapports  , atta- 
quoit  la  monarcîiie  çonstitutionnelle  ? Com- 
bien de  fois  cette  secte  ambitieuse  n’a-t-elle 
pas  elle -même  payé  lea  rédacteurs  des  jour- 
naux , les  orateurs  des  section»  , du  palais- 
royal  , des  guinguettes , tous  les  battoirs  dont 
retentissent  ces  différens  endroits  où  l’opi- 
nion publique  se  forme  avec  tant  de  matu- 
rité Z ^Cependant  toutes  ces  dépenses  jacobi- 
tes  avoient  pour  objet  de  détruire  un  des  pou-, 
yoirs  çonstitutionnels  , et  à syipposer  qu% 


(a5)  ■ 

XiOuïs  XVI  eût  essayé  les  mêmes  voies  pour 
défendre  cette  autorité  menacée  , on  lui  en 
feroit  un  crime  \ ÎSon  , cette  conduite,  s’il 
l’avoit  tenue , ne  seroit  point  une  œuvre  d@ 
contre  - révolution  , puisqu’elle  auroit  seule- 
ment tendu  à renverser  un  parti  qui  , dans  ses 
assauts  livrés  à la  royauté  , devoit  lui  - même 
être  regardé  comme  contre-révolutionnaire. 

La  preuve  que  le  plan  de  Mirabeau  ne  fut 
point  exécuté  , c’est  que  la  secte  continuoit 
toujours  de  gagner  du  terrein.  La  constitu- 
tion étoit  presqu’achevée  ; toutes  les  autorités 
créées  par  elle  étoient  à leur  place  ; et  le  gou- 
vernement restoit  sans  force.  L’anarchie,  tou- 
jours croissante,  alloit  enfin  engloutir  l’état; 
ce  fut  à cette  extrémité  que  le  roi  partit  pour 
Montmédy.  • 

Voilà  l’objet  d’un  nouveau  chef  d'accusa- 
tion; mais  d’abord  oublie-t-on  que  , depuis  le 
6 octobre  1789 , Louis  XVI  et  sa  famille  gémis- 
soient  dans  une  sacrilège  captivité  ? Les  consti- 
tuans  avoient  sans  cesse  proclamé  que  le  roi 
étoit  libre  auprès  d’eux  ; mais  ils  se  démenti- 
rent eux -mêmes  lorsqu’ils  le  hrent  arrêter  à 
Varennes  , et  reconduire  par  la  force  armée 
au  château  des  Tuileries.  Dès -lors  il  devint 
avéré  que  Louis  XVI  et  sa  famille  n avoient 
pas  cessé  d’être  prisonniers  pendant  vingt  et 
un  mois.  C’en  étoit  déjà  assez  pour  Justifier  sa 
fuite.  Le  devoir  de  tout  homme  détenu  dans 
des  fers  injustes  , est  de  les  briser  ; et  ces  assu- 
rances hypocrites  de  la  liberté  d’ün  monarque 
Réellement  captif,  ne  pouvoient  manquer  de 
finir  par  une  catastrophe  éclatante. 
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Mais  , dit-on , Louis  XVI  étoit  allé  implo- 
rer les  puissances  étrangères.  Les  implorer  ! 
non  : il  étoit  allé  empêcher  leur  fatale  inter- 
vention. Il  voyoit  les  français  prêts  à déchirer 
par  leurs  divisions  le  seimde  leur  patrie.  Les 
uns  , dépouillés  de  leur  existence  politique  ^ 
sollicitoient  les  armes  de  tous  les  monarques 
de  l’Europe  contre  une  révolution  que  ses 
agens  annonçoient  dès-lors  comme  devant  en- 
traîner la  chute  de  tous  les  trônes.  Les  autres  ^ 
livrés  dans  l’intérieur  au  torrent  de  cette  ré- 
volution , dont  la  plupart  étoient  incapables 
de  prévoir  les  conséquences  éloignées,  se  trou- 
voient  exposés  , contre  leur  attente  , aux  dé- 
sastres d’une  guerre  générale  , et  aux  agita- 
tions d'uh  gouvernement  mal  affermi.  Le  roi , 
jusqu’alogs  enfermé  dans  son  palais , où  il 
n’avoit  jamais  entendu-  que  les  cris  de  la  fac- 
tion dominante  , dut  essayer  enfin  de  consul- 
ter , d’un  lieu  sûr  , l’opinion  publique  , et  mê- 
me si  l’on  veut , de  la  déterminer.  Il  dut  se 
rappeler  que  sa  déclaration  de  1789  étoit  con- 
forme au  vœu  national,  récemment  exprimé 
de  toutes  parts.  Il  dut  sur- tout  être  persuadé 
que  les  français  , qui  vouloient  expressément 
la  monarchie,  préfèreroient  au  système  contra- 
dictoire d’une  démocratie  rovale , le  plan  d’une 
constitution  qui  concilioit  le  gouvernement 
monarchique  et  les  droits  des  anciens  ordres 
de  fêtât  avec  la  Hberté  publique.  ' , 

Et  comment  Louis  XVI  auroit-il  pu  espé- 
rer , dans  ce  moment  , d’acquérir  une  au*^ 
torité  despotique  par  la  force  des  armes  ? A 
qui  auroit'il  eu  recours?  A l’armée  française  ? 
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Elle  avoît  embrassé,  depuis  long- tems,  les  prin- 
cipes de  la  liberté.  Aux  armées  étrangères  ? 

Il  n’en  existoit  alors  aucune.  Les  troupes  au- 
tricliiennes , respirant  à peine  de  leur  guerre 
avec  le  turc  , campoien^  vers  les  rives  4n 
Danube.  Il  n’y  avoit  point  eu  encore  de  con- 
férence entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse. 
Tout  se  réduisoit  à de  vaines  sollicitations  de 
la  part  des  princes  émigrés.  Louis  X\  I ne 
f U voit  donc  vers  Montmédy  que  pour  s’éloigner 
de  l’assemblée  qui  le  tenoit  captif,  et  .pour 
rendre  la  nation  juge  entre  la  constitution 
qu’elle  lui  avoit  demandée  , et  les  loix  absur- 
des que  ses  députés  lui  imposoient. 

Le  roi  , avant  de  partir  laissa  une  décla- 
ration des  motifs  qui  déterminoient  sa  fuite. 

Il  n’v  attaquoit  point  la  liberté  nationale  ; il  se 
plaignoit  seulement  de  sa  dure  et  longue  cap- 
tivité; il  assurdit  qu’il  en  supporteroit  encore 
les  angoisses  , si  le  bonheur  de  la  nation  pou- 
voit  en  résulter  ; mais  il  ne  dissimuloit  pas 
que  si  l’assemblée  ne  cbangeoit  de  principes , 
la  nullité  du  gouvernement  et  la  coalition  des 
clubs  alloient  livrer  l’état  à une  désorganisation 
irréparable. 

L assemblée  répondit  à cette  déclaration 
par  un  manifeste  où  elle  excitoit  la  haine  du 
peuple  contre  le  monarque  , en  le  présen- 
tant comme  ennemi  de  la  liberté,  et  violateur 
de  ses  sermens  : elle  lit  courir  sur  ses  traces  ; 
elle  ht  arrêter  comme  un  criminel  un  roi 
qu’elle  avoit  elle  - même  déclaré  inviolable. 
Il  sembioit  que  dès -lors  c’en  étoit  fait  de' 
Louis  XVI ; et  peut-être  du  gouvernement  mo- 


narclîîqne.  Tout  à coupîos  tonstittians  fm-Pnt 
effrayés  de  Tabime  qu’ils. -ouvroieiit;  iis  s’effor- 
cèrent , mais  trojt  tard  , d’inspirer  du  respect 
pour  une  puissance  nu’ils  n’avoiènf  eux-mémes 
ces^e  d insulter  et  d’avilir. 

JJes  motions  se  faisoieiit  entendre  dans 
toutes  les  places  de  la  capitrde  , pour  rendre 
Louis  X\  I suspect  au  peuple , et  susciter  l’abo- 
iition  de  la  roi.  auté.  Les  agitateurs  iie..se  con- 
tentment  pas  d’écrire  et  "de  haranguer;  ils 
cominen.  oient  à former  des  rassémblemens  àü 
champ  de  Mars.  La  majorité  ,de  l’assemblée, 
dont  le  vœu  essentiel  étoit  de  conserver  un 
roi , et  que  les  factions  seules  avoient  entral- 
n-m  dans  des  mesures  démocratiques,  dissipa 
ces  attroupemens  par  la  terreur.  La  garde  na- 
tronaie  ce  Paris  emroit  si  bien  dans  les  mêmes- 

principes,  quelle  n’hésita  point  d’exécuter  la 
loi  martiale. 

Cette  rigueur  , qui  fut  alors  presqu’unani- 
mernent  apj:rouvée  , est  aujourd’hui  regardée 
comme  cnniinelle  ; et  ce  qu’il  y a de  plus 
étrange,  c’e.sf  qu’on  l’impute  à Louis  X\T  : 
Un  qm,  depuis  sa  dernière  translation,  étoit 
enmrnie  plus  étroitement  que  jamais  ; lui  oui 
etoit  suspendu  des  fonctions  royales  , et  dont 
Je  nom  iiguroit  à son  insu  dans  les  actes  du 
gouvernement  ; lui  qu'on  avoit  mis  au  secret 
afin  que  ne  prenant  conseil  de  personné  , il 
ne  put  influer  sur  rien  ; lui  enfin  dont  on  côn- 
noissoit  trop  la  foibîesse  pour  attendre  son  ad- 
L sion  a une  mesure  terrible,  qu’on  vouloit 
tfecidement  exécuter.  , 

Aussi-tôt  cjue  rassetnbléé  se  fat  assurée  que 
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ïa  garde  natioarale  , c’est-à-dire^  le  peuple 
armé,  vouloir  le  gouvernement  mouarchique 
elle  se  hâta  de  rassembler  les,  lambeaux  dé- 
fectueux de  sa  coiistiîutipii.  A l’examen  de  ce 
code  incohérent , elle  apperçiit  sans,  peine  la 
nécessité  d’une  réforme  , et  en  détermina  , par 
un  titre  exprès  , ,1c,  tems  et  les  moyens  régu- 
liers. En  attendant,  elle  recommanda  le  main- 
tien de  la  nouvelle  coiistitutioii  à la  fidélité  des 
autorités  constituées. et  défendit  aux  cluhs 
répandus  dans  lu  France  Gle  correspondre  dé- 
sormais entr’eux  et  de  prendre  une  part  ac- 
tive à radminijSt.ration.  Mais  les  mouvemens 
ëtoient  trop  récena  et  trop  vifs  , l’acte  consti- 
tutionnel trop,  vicieux  , enfin  le  terme  de 
la  révision  trop-  éloigné  , pour  n’étre  pas  de- 
vancé par  des  voies  révolutionnaires. 

i^a  flatterie  n’est  permise  ni  dans  la  prospé- 
rité des  rois  , ni  dans  leur  adversité.  Que  fans- 
tére  vérité  se  fasse  entendre  au  milieu  des 
gémissemens  qui  environnent  la  prison  de 
Louis  XVI.  11  avoit  conçu  des  vues  de  bien- 
faisance'pour  son  peuple;  eh  bien!  il  les  fal- 
" loit  exécuter  avec  courage.  Sa  foiblesse  en  a 
fait  des  dons  empoisonnés.  Il  ne  devoit  pas 
souffrir  que  les  membres  de  l’assemblée  cons- 
j.  ■.  tituante  violassent  leurs  mandats.  Il  ne  devoit 
pas  attendre  vingt  et  un  mois  de  captivité 
dans  le  château  des  Tuileries  , avant  de  com- 
mencer à s’en  plaindre.  11  ne  devoit  pas  sa- 
crifier avec  légèreté  une  portion  des  citoyens 
au  vœu  mal  éclairé  de  l’autre  , et  laisser  ré- 
pandre dans  le  s.ein  de  l’état  les  germes  affreux 
des  dissenfions  civiles.  Enfin  il  devoit  gxa- 
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miner  et  faire  corriger  la  constitution , au  lieu 
de  renoncer  formellement  au  droit  d’y  con- 
courir. Mais  quels  sont  ceux  qui  osent  l’ac- 
cuser ? Ceux-là  ménie  qui  profitent  de  ses 
fautes , et  qui , sans  elles  , n’auroient  jamais 
prononcé  le  nom  de  la  république.  En  repas- 
sant les  faits  qui  ont  précédéd’acceptation  de 
1 acte  constitutionnel , la  postérité  plaindra  le 
monarque;  mais  elle  condamnera  avec  rigueur 
le  crime  froid  de  ces  constituans  , qui,  plu- 
sieurs fois  échappés  aux  orages  , et  revenus  â 
des  tems  calmes , n’en  ont  pas  moins  persisté , 
pendant  le  cours  entier  de  leur  longue  ses- 
sion j.dans  leur  parjure  et  leurs  erreurs.  Ils  sont 
^ , indignes  aujourd’hui  de  défendre  Louis  XVI  : 

le  trône  qu  ils  élevèrent  pour  ce  prince , étoit 
un  échafaud. 
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